
 
 
 

  
 

Rapport annuel 

 

 

 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’EXPLOITATION 

DES CHAMPS CAPTANTS D’ASNIERES SUR OISE 

(SIECCAO) 
 
 
 

 

Prix et Qualité du service 

public de l'Eau Potable 

 
 
 

Exercice 2010 

 



 
 

 

 
 

C
e
 q
u
'il
 f
a
u
t 
re
te
n
ir
 d
e
 2
0
1
0
 

Rapport annuel 
 SIECCAO 

EXERCICE 

 

 
 
Tout au long de l’année, la qualité de l’eau produite a été conforme à la 
réglementation en vigueur. Il faut cependant noter une augmentation des teneurs 
en OVH sur l’eau brute avant traitement qui a conduit à régénérer deux filtres 
charbon actif au lieu d’un seul prévu. 
 
Le SIECCAO a confié à la Lyonnaise des Eaux, par l’intermédiaire de l’avenant n°1 
au contrat de délégation, la mise en place de compteurs de sectorisation aux 
limites de chaque commune (prise d'effet le 30 juillet 2010). 
 
Les travaux de renouvellement de la canalisation de diamètre 600 mm située route 
des Princes à Asnière-sur-Oise sont achevés et réceptionnés. 
 
 
 
 

Ce qu'il faut retenir de 2010 



 
 

 

 
 

C
e
 q
u
'il
 f
a
u
t 
re
te
n
ir
 d
e
 2
0
1
0
 

Rapport annuel 
SIECCAO 

EXERCICE 

 

 

 

 

 

 
 

Le tableau de bord des performances du service d'eau potable de 2010 est donné 
ci-dessous:  
 
 

Qualité du service à l'usager 
 
Ces indicateurs concernent les service de distribution en contact direct avec les 
usagers. 
 

La consommation 
 
 2008 2009 2010  
     

Taux de conformité bactériologique (%) 100% 100% 100% ☺☺☺☺ 
Taux de conformité physico-chimique (%) 100% 100% 100% ☺☺☺☺ 
 
 

La ressources, la distribution et la consommation 
 
 2008 2009 2010  
     

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 
réseaux (%) 

60% 90% 90% ☺☺☺☺ 
Indice linéaire de pertes en réseau (m3/km/jour) 6,1 7,7 7,2 ���� 
Indice linéaire des volumes non-comptés (m3/km/jour) 6,4 8,1 7,5 ���� 
Rendement brut du réseau de distribution (%) 82% 78% 78,5% ☺☺☺☺ 
Taux moyen de renouvellement des réseaux Non renseigné ���� 
Indice d'avancement de la protection de la ressource 60% 60% 60% ���� 
 
NB : En l’absence de comptage des volume distribués à l’entrée de chaque commune 
membre, les indicateurs de performance du réseau ont été estimés par le délégataires pour 
l’ensemble des 267 km du réseau de distribution et non pas calculé par le 64 km propre au 
SIECCAO.  
 
  Gestion financière 
 
 2008 2009 2010  
     

Durée d'extinction de la dette 14 ans 13 ans 12 ans ���� 
 
 

Les indicateurs techniques du service 
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1. Présentation générale 
 

1.1. Le contexte réglementaire 
 
 
Le présent rapport a pour objet de rassembler et présenter les différents éléments 
techniques et financiers relatifs au prix et à la qualité du service public d'Eau Potable pour 
l'exercice 2010 conformément à l’article L.2224-5 du code général des collectivités 
territoriales. 
 
En effet, depuis l’exercice 1995 et en application du décret n°95-635 du 6 mai 1995, le 
maire est tenu de présenter à l’assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public de l’eau potable. 
 
Cette disposition est à mettre en parallèle avec la loi n°95-127 du 8 février 1995 relative aux 
marchés publics et délégations de services publics qui impose aux délégataires de produire 
à la collectivité délégante, avant le 1er juin un rapport annuel d’activité. Le décret 2005-236 
du 14 mars 2005 impose, lui, de nouvelles obligations sur le contenu du rapport annuel du 
délégataire instauré par la loi précédemment citée.  
 
Par ailleurs le décret n°2007-675 du 2 mai 2007 a in troduit dans le rapport annuel sur le prix 
et la qualité des services d’eau et d’assainissement la mesure de la performance sur de 
nombreux critères, comme la qualité du service au client, la maîtrise des impacts 
environnementaux ou la qualité de l’eau distribuée. 
 
Tous les rapports doivent obligatoirement être mis à disposition du public dans les 
communes de plus de 3 500 habitants, sur place, dans les quinze jours qui suivent leur 
présentation à l’assemblée délibérante, le public en étant avisé par voies d’affichage 
classique durant 1 mois. Parallèlement un exemplaire est adressé au préfet, pour 
information. 
 
A noter que l’article 161 de la loi n° 2010-788 du 1 2 juillet 2010 portant engagement national 
pour l’environnement modifie l’article L.2224-5 du CGCT, lequel impose désormais au maire 
ou au président de joindre à son rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 
d’eau potable et d’assainissement, la note établie chaque année par l’agence de l’eau ou 
l’office de l’eau sur les redevances figurant sur la facture d’eau des abonnés et sur la 
réalisation de son programme pluriannuel d’intervention. Cette note est annexée au présent 
rapport. 
 
 
 

1.2. L'organisation administrative du service 
 
 
Le SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’EXPLOITATION DES CHAMPS CAPTANTS 
D’ASNIERES SUR OISE, représenté en 2010 par Monsieur Claude Krieguer, Président, 
exerce la compétence de production, de traitement et de transport de l’eau potable aux 
communes adhérentes au syndicat. 
 
Le SIECCAO regroupe les communes de : Asnières-sur-Oise, Chaumontel, Coye la Forêt, 
La Chapelle en Serval, Luzarches, Mortefontaine, Noisy-sur-Oise, Orry la Ville, Plailly, 
Pontarme, Saint-Witz, Seugy, Survilliers, Thiers-sur-Theve, Viarmes et Villeron 
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1.3. Les conditions d'exploitation du service d'eau  potable 
 
Le service est exploité en affermage.  
 
Par une délibération du 9 octobre 2007, LYONNAISE-DES-EAUX CREIL  a été désignée 
délégataire en vertu d'un contrat ayant pris effet le 17 octobre 2007 pour une durée de 12 
ans . Il prendra fin le 17 octobre 2019.  
 
Le syndicat garde la maîtrise des investissements et la propriété des ouvrages. 

 
Les prestations confiées à LYONNAISE-DES-EAUX CREIL  sont les suivantes: 

 
Gestion du service Fonctionnement, surveillance et entretien des installations, relève des compteurs 

Gestion des abonnés / 

Entretien 
Des canalisations, des compteurs, des équipements de traitement, des équipements 
électromécaniques, du génie civil 

Renouvellement 
Renouvellement des branchements, des compteurs, des équipements 
électromécaniques. 

 
La collectivité prend en charge : 
 

Renouvellement Renouvellement des ouvrages de génie civil et des canalisations 

 
 
 

■ Poursuivre 

 
1.4. Le territoire et la population desservie 

■ la mise en place 
 
Le service d'eau alimente en eau potable la population des communes membres du 
Syndicat. 
 

■ La population représente 37 994 habitants. 
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2. Les données techniques 
 
 

2.1.  Les ressources 
 

2.1.1. Synthèse de la ressource mobilisée 
 
La ressource en eau du SIECCAO provient de 4 forages : 
 

Désignation Commune Débit moyen m³/h Année de création 
Forage n°1 Asnières-sur-Oise 212 m³/h 1969 
Forage n°2 Asnières-sur-Oise 221 m³/h 1979 
Forage n°3 Asnières-sur-Oise 131 m³/h 1979 
Forage n°4 Asnières-sur-Oise 212 m³/h 1979 
 
Les forages 1, 2, 3 et 4 possèdent une Déclaration d’Utilité Publique du 29 juin 1978. 
 

2.1.2. Surveillance des ressources 
L’indice d’avancement de la protection de la ressource établi à 60% traduit l’existence d’une 
DUP  avec périmètres de protection arrêtés. Pour atteindre l’indice maximal de 100%, il 
conviendrait de poursuivre l’acquisition des terrains et de mettre en place une procédure de 
suivi. 
 
Sur l’ensemble des systèmes d’alimentation en eau potable qu’elle exploite, LYONNAISE-
DES-EAUX CREIL a mis en application les mesures gouvernementales exigées par le plan 
Vigipirate. Parmi les plus significatives : 

- le renforcement de la désinfection au refoulement des installations pour atteindre 
l’exigence de 0,15 mg/l de bioxyde au départ et le maintien d’un résiduel de 0,05mg/l 
en tout point du réseau de distribution ; 

- l’étude du renforcement de la surveillance des ouvrages ; 
- sensibiliser de manière accrue l’ensemble du personnel. 

 
 

 
 

2.2. Le réseau 
 
 

2.2.1. Caractéristiques du réseau de distribution 
 

La longueur totale du réseau d’eau potable du SIECCAO se décompose de la façon suivante : 
 

Canalisations  2007 2008 2009 2010 
Longueur hors branchements(km) 63,7 63,7 63,8 63,8 
 
L'indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux permettant d'évaluer le 
niveau de connaissance des réseaux d'eau potable se situe en 2010 à 96%.  
Cela traduit une connaissance approfondie des ouvrages avec : 

- des plans disponibles sur fonds cadastraux.  

- le report des interventions (réparations, purges, renouvellement) 

- la mise en œuvre partielle d’un plan pluriannuel de renouvellement des canalisations  
 

Remarque : L’augmentation entre 2008 et 2009 n’est pas liée à des travaux mais à une mise 
à jour des plans des réseaux. 
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2.3. Les ouvrages de traitement et de régulation 
 

 
Dénomination Commune caractéristique 
Station de régulation du Parc Astérix Plailly 300 m³/h 

Station d’accélération Thiers-sur-Thève 1 x 90m³/h et 2 x 30m³/h 

Usine de refoulement Asnières-sur-Oise 2 x 390m³/h et 1 x 575m³/h 

Usine de traitement des pesticides Asnière-sur-Oise 1400m³/h 

Relais  Survilliers 2 x 100m³/h à 50m 
 

2.4. Les réservoirs 
 

 

Les réservoirs permettent d’assurer une régulation de l’approvisionnement tout en apportant 
une sécurité, en cas d’incident sur les conduites ou les stations de refoulement. 
En 2010, 5 réservoirs offrent une capacité de stockage totale de 9700 m3. 
 

 

Réservoir ou château d'eau Commune Capacité des réservoirs 
(m3) 

001-Bâche semi enterrée 1 Survilliers 3000 

002-Bâche semi enterrée 2 Survilliers 3000 

003-Réservoir semi enterré 1 Saint-Witz 2500 

004- Réservoir semi enterré 2 Plailly 200 

005- Bâche de reprise Asnière-sur-Oise 1000 

Capacité totale des réservoirs   9700 m³ 
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 2.5. Les volumes 
 

2.5.1. Détail des exportations d’eau 
 

Importateur 
Volume 

2008 (m³) 
Volume 

2009 (m³) 
Volume 

2010 (m³) 
Commune de Bellefontaine 1 164 982 2249 
Commune de Thimecourt 0 0 0 
SIEG Beaumont 476 145 434 148 412 217 
TOTAL 477 309 435 130 414 466 

 
 

2.5.2. Volumes mis en distribution et consommés 
 
Le calcul du rendement s'effectue sur la base des volumes comptabilisés lors des périodes de 
relève, rapportés à 365 jours:  

 
 
Les volumes d'eau consommés sans comptage et consommés pour le service sont des 
estimations. 
 
����Commentaires : 

- Les volumes totaux consommés sont stables par rapport à l’exercice précédent. 

- Le rendement et l’indice linéaire de perte s’améliorent légèrement par rapport à 
2009. Au final, le réseau se classe en catégorie « médiocre » . Il faut cependant 
retenir que ces ratio concernent l’ensemble du réseau de distribution au-delà du 
périmètre strict du SIECCAO. Actuellement, les volumes introduit au niveau de 
chaque collectivité ne sont pas mesurés  et notamment les volumes exportés vers 
Saint-Witz qui ne sont pour l’instant qu’estimés. Ceci ne permet pas d’avoir une 
vision détaillée des pertes par secteur et limite l’efficacité de l’action de l’exploitant. 
Le délégataire Lyonnaise des Eaux et le SIECCAO ont signés un avenant au contrat 
pour la pose de compteurs de sectorisation (en juillet 2010). Les compteurs n’ont pas 
été posés courant 2010. 
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2.5.3. Les volumes consommés sur le SIECCAO : 
 

 
 
Evolution de la consommation unitaire sur le SIECCAO :  
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0

20

40

60

80

100

120

140

160

Consommation domestique unitaire (m3/client/an) Consommation moyenne unitaire (m3/client/an)

m
3/

cl
ie

nt
/a

n

 
 
 
Evolution des volumes consommés sur le SIECCAO : 
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���� Commentaires :  

- Après avoir observés une augmentation entre 2008 et 2009, les volumes 
consommés  tendent à se stabiliser, tant du point de vue domestique que global. 
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2.6. La surveillance de la qualité de l'eau potable  
 

 

2.6.1. Les types de traitement par ressource 

 

 
 
 
 
 
 

2.6.2. Conformité de la qualité de l'eau distribuée  
 

Le contrôle sanitaire de la qualité de l’eau d’adduction est effectué par l’ARS conformément 
aux dispositions du décret 89-3 du 3 janvier 1989, pris pour intégrer en droit français les 
recommandations des directives européennes. Ce contrôle est effectué à la ressource, après 
traitement et en distribution, en sus de l’autocontrôle de l’exploitant. 
 
Le décret du 20 décembre 2001 (N° 2001-1220) relati f aux eaux destinées à la consommation 
humaine, remplace celui du 3 janvier 1989 ; ce décret vise à renforcer le contrôle sanitaire 
des points de distribution (augmentation du nombre d’analyses d’eau), il précise que la 
mesure s’effectue au robinet du consommateur, il a abaissé les limites de qualité de mesure 
de certains paramètres depuis 2003 (plomb, turbidité, bromate, thrihalométhane et 
métabolites de pesticides), enfin il précise les mesures à prendre en cas de risques sanitaires 
ou de non-conformité de l’eau. 

 
La qualité bactériologique des eaux est classée en fonction du coefficient Cb suivant : 
 

100 X 
effectuées giquesbactériolo analysesd' total Nombre

giquesbactériolo normesaux  conformes analysesd' Nombre
 Cb =  

 
 

C = Taux de conformité bactériologique 
C > 95 % Très bonne qualité 

90 % ≤ C < 95 % Bonne qualité 
70 % ≤ C < 90 % Contamination ponctuelle 
40 % ≤ C < 70 % Contamination régulière 

C < 40 % Contamination chronique 
 
 
Le taux de conformité physico-chimique des eaux se mesure en fonction du coefficient Cpc 
suivant : 
 

100 X 
effectuées chimique-physico analysesd' total Nombre

chimiques-physico normesaux  conformes analysesd' Nombre
 Cpc =  

 
 

Ressource Nb 
d'unité Lieu Type de traitement 

Forage 1-2-3-4 1 Station d’Asnières-sur-Oise 
Charbon actif 
Strippage 
Injection de chlore gazeux 
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Les autres paramètres physico-chimiques analysés par l’ARS sont notamment: 
 
 

LA TURBIDITE : L’origine de la turbidité provient de la présence de matières en 
suspension qui donnent un aspect trouble à l’eau.  
 

LA DURETE : Le titre hydromètrique (TH) est le paramètre qui permet d’apprécier le 
pouvoir entartrant d’une eau. Il dépend essentiellement des concentrations en calcium 
et magnésium dans l’eau. En dessous de 10°F de TH, o n considère que l’eau est très 
douce. Elle est très calcaire au-dessus de 30°F. 
 

LES NITRATES : Les nitrates et les nitrites sont des substances chimiques naturelles 
qui entrent dans le cycle de l’azote. Dans l’eau, ces substances peuvent provenir de la 
décomposition de matières végétales ou animales, d’engrais utilisés en agriculture, du 
fumier, d’eaux usées domestiques et industrielles, des précipitations ou de formations 
géologiques renfermant des composés azotés solubles. Normalement, la concentration 
de nitrates dans les eaux souterraines et les eaux de surface est faible, mais elle peut 
atteindre des niveaux élevés à cause du lessivage des terres cultivées ou de la 
contamination par des déchets d’origine humaine ou animale (traceur de 
contamination). 
Des concentrations excessives de nitrate dans l’eau potable augmentent le risque de 
conversion de nitrate en nitrite. C’est la présence du nitrite dans l’organisme qui est la 
cause des maladies graves et parfois mortelles, notamment chez les jeunes enfants. 
En conséquence des restrictions de consommation pour les femmes enceintes et les 
nouveau-nés sont prévues dès que le seuil de 50 mg/l est dépassé. Au-delà de 100 
mg/l, l’interdiction de consommation s’adresse à l’ensemble  de la population. 

 
 

LE PLOMB  
 

Le plomb trouvé dans l’eau est rarement d’origine naturelle, il provient de la dissolution 
de ce métal contenu dans certains types de canalisations.  

 
L'ensemble des analyses réglementaires effectuées ( ressources + production + 
distribution), ont révélé une situation conforme  : 
 

 
 Nb total d'analyses Nb de d'analyses 

conformes Taux de conformité 

Bactériologique 12 12 100% 

Physico-chimique 12 12 100% 

 
 
Parallèlement à ce contrôle réglementaire officiel, le délégataire du service assure en outre 
une autosurveillance permanente grâce à des analyses d'autocontrôle interne, soit en 2010 : 

- 15 analyses bactériologiques, 

- 19 analyses physico-chimiques 

Tous les résultats d’analyses se sont révélés confo rmes. 
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2.6.3. Paramètres sensibles 

Sur l’ensemble des forages, la teneur en OVH (tétrachloroéthylène et trichloroéthylène) reste 
relativement constante en 2010 ; le traitement actuellement en place traite les OVH. Selon 
l’évolution future des concentrations en OHV, il faudra éventuellement envisager une 
amélioration de la filière de traitement si celles-ci augmentent. 

La teneur en nitrates est quant à elle relativement constante. A noter une légère tendance à 
la baisse sur les années 2009-2010, à confirmer . 

Quant aux pesticides ils restent faibles depuis la nouvelle filière de traitement. 
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3. Les données clientèle 
 

 
3.1. Les abonnés du service d'eau potable 
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3.2. Les services à l'usager 
 

Un numéro de téléphone unique est mis à la disposition des clients de LYONNAISE-DES-
EAUX CREIL pour les interventions d’urgence 24h/24 et 365 jours par an : 

 
N° Azur : 0 810 886 886 
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4. Tarification du service 
 

 
4.1. Les modalités de tarification 
 

 

4.1.1. Les modalités de tarification 
 
Le prix du service se décompose en une part délégataire et une part collectivité : 
� La part délégataire comprend 

- Une partie proportionnelle à la consommation d'eau potable (prix au m3). 
� La part collectivité comprend 

- Une partie proportionnelle à la consommation d'eau potable (prix au m3). 
 

Les consommations sont payables au vu du relevé. Les facturations intermédiaires sont 
basées sur une consommation estimée.  
 
Chaque année, le conseil syndical vote les tarifs concernant la part revenant à la collectivité. 
Ceux-ci découlent des charges du service et sont calculés sur la base de statistiques relatives 
à l’évolution de l’assiette de facturation. 
 
Les tarifs concernant la part de la société LYONNAISE-DES-EAUX sont indexés 
annuellement conformément au contrat d’affermage. Ils sont obtenus par application aux tarifs 
de base d'un coefficient défini au contrat.  
 
Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés. 
 
Le service est assujetti à la TVA. 
 

2.1.3. Evolution du tarif de l'eau 
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���� Commentaires :  

- Le SIECCAO a augmenté sa part collectivité en 2010 de +11% (soit 0.20 €) ; 

- L’augmentation de la part du délégataire est importante (+ 7%). Cette hausse est 
due à l’avenant au contrat de délégation, pour la mise en place de compteurs de 
sectorisation, qui représente une hausse de 4.85 %.  

- Ainsi, le prix de l’eau de base (hors avenant) suit l’évolution générale des prix 
observée en France conformément à la formule d’actualisation contractuelle. Elle est 
d’environ 2%.  

- A noter que la part du SIECCAO pour la commune de Villeron est inférieure de 
0.02€/m3 sur une partie de l’année. 

 
 
 
4.2.  La facture d'eau type 120 m³ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Prix de l’eau du SIECCAO en 2010 : 0,72 euros TTC par m³ 
 
L'augmentation de la facture d'eau type de 120 m3, toutes taxes comprises est de 6%, en 
liaison avec la baisse de la redevance appliquée par l’Agence de l’Eau Seine-Normandie pour 
la préservation des ressources en eau et l’augmentation des parts délégataire et collectivité. 
 
L'augmentation liée à la part du délégataire est de 7 %. 
L'augmentation liée à la part de la collectivité est de 11 %. 
 
 
 

Répartition des composantes d’une facture d’eau de 120 m3 au 1er janvier 2011 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

Part de l'exploitant 55%
Part Collectivité 28%

Agence de l'Eau Seine-Normandie 12%

Taxe Valeur Ajoutée : 5%
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5. Les données financières 
 
  

5.1.  Economie de la délégation 
 
 
Le délégataire remet annuellement un Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation (CARE). 
Le CARE 2010 est présenté ci-dessous : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
� Commentaires : 

Le délégataire affiche pour la troisième année consécutive un résultat négatif malgré des 
recettes relativement stables par rapport à 2009 (+0.4%). 

En se référant au compte prévisionnel d’exploitation établi par Lyonnaise des Eaux à la 
signature du contrat, on constate que les charges prévisionnelles s’élevaient à 768.193 € par 
an ce qui est nettement inférieur aux charges affichées en 2009 et 2010.  

L’écart provient principalement du poste impôts et taxes qui a été largement sous-estimé. 
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5.2.  Renouvellement réalisé par le Délégataire 
 
Le délégataire s’est engagé à réaliser tout le renouvellement qui sera nécessaire pour 
maintenir les installations du service en bon état de fonctionnement et d’aspect. 
 
Le bilan financier du renouvellement réalisé par le délégataire depuis le début du contrat est 
le suivant : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le bilan et les prévisions sur la durée du contrat est présenté ci-dessous : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
� Commentaires : 

- En 2009, le renouvellement réalisé par le délégataire a excédé ses prévisions suite 
au renouvellement anticipé de la canalisation de 600mm démarré fin 2009. Cela 
explique par conséquent le faible renouvellement de 2010 (fin des travaux – 
enveloppe financière engagée en 2009). 

- Sur les deux dernières années du contrat, le renouvellement des équipements 
électromécaniques est plus important que prévu. 

 
 

5.3. Etat de la dette de la collectivité 
 

L'état de la dette au 1er janvier 2011 fait apparaître les valeurs suivantes :  
 
 
 
 
 
 
� Commentaires :  

- A fin 2010, la durée d'extinction de la dette est estimée à 12 ans ce qui constitue un 
ratio raisonnable pour un service comme celui du SIECCAO. 

 
 
 

1er janvier 2010 1er janvier 2011

Encours
Annuité à venir
Durée d'extinction de la dette 13 ans 12 ans

740 667,59 € 629 257,06 €
121 872,95 € 84 664,71 €
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5.4. Travaux réalisés et programmés 
 
 
Les tableaux ci-dessous font apparaître la liste et les montants financiers des travaux réalisés 
par la Collectivité depuis 2003: 

 
Tableaux d’investissements communaux réalisés (en € ) – Travaux Eau Potable 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les travaux de 2003 à 2006 concernent exclusivement la construction de l'unité de traitement. 
Les travaux de 2010 concernent la création des 3 forages. 
 
 
 
Les travaux programmés pour l’exercice 2011 sont présentés dans le tableau suivant : 
 
 

Nature des travaux  Prévus en 2010  Prévus de 2011 à 
2012 Total  

3 nouveaux forages Soldé de 2010  195 383,00 € 

Clôture des 3 forages  Soldé en 2011 42 000,00 € 

Raccordement de 
forage  2012 2 820 000,00 

Étude BAC  Commencée en 
2011 

200 000,00 € 

Sécurisation  2012 100 000,00 € 

Bâche Survilliers  2012 55 000,00 € 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Acquisitions Travaux

2003
2004
2005

2006
2007
2008
2009
2010 0,00 €

Remboursement 
en capital des 

emprunts

1 815 000,00 € 4 127 093,68 €

195 383,00 €
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Annexes 
 
 
- Le Schéma fonctionnel du réseau est joint en annexe. 
 
- Note de l’AESN sur les redevances 
 
 
 
 

 


